
	
	

 
 
 
M. G. Valceschini 
Directeur général de l’enseignement 
obligatoire et chef du SESAF 
Rue de la Barre 8 
CH-1014 Lausanne 
 
 
 
 
Lausanne, le 20 décembre 2019 

 
 
Consolidation de la LEO : réponse à la consultation 

 
Monsieur le Directeur général, 
Le SSP-Enseignement remercie le département pour les propositions soumises dans cette 
consultation et a l’avantage de vous faire part de sa position au sujet de ce cadre général de 
l’évaluation (CGE) pour lequel notre syndicat demande des modifications sensibles depuis un 
certain temps. Il se réjouit que le département ait décidé de consulter notamment les 
enseignant·e·s, expert·e·s en matière d’évaluation, dans la mesure où celle-ci s’inscrit toujours dans 
un processus pédagogique à toutes les étapes d’un apprentissage. 
En préambule, le SSP-Enseignement rappelle qu’il attribue une grande importance à l’inclusion de 
toutes et tous dans la langue, qui est non seulement un reflet de la société, mais qui joue aussi un 
rôle majeur dans les représentations qu’elle peut impliquer et donc les changements qu’elle peut 
accompagner et aider. Nous demandons par conséquent que l’ensemble du CGE, qui n’a par 
ailleurs pas valeur de loi, soit rédigé en langage épicène.  
 

1. Modalités de la consultation 

Si la consultation des enseignant·e·s va dans la direction de la revendication du SSP qui demandait 
une consultation des conférences des maître·sse·s, nous relevons cependant que les modalités 
choisies par certaines directions pour répondre à la consultation posent problème. 
Le choix de ces modalités n’est, dans certains cas, pas étrangère au premier délai de réponse fixé 
au 13 décembre, bien trop court, qui obligeait les établissements à trouver des moyens de 
répondre dans un laps de temps extrêmement bref, d’autant plus dans une période très chargée, 
proche de la fin du semestre. La prolongation du délai permettra sans doute à plus 
d’établissements de s’organiser comme il se doit; pour d’autres, qui auront déjà achevé ou presque 
leur processus, il sera malheureusement trop tard. 
Au sujet des difficultés remontées, nous relevons que certains établissements ont choisi des 
modalités qui ne permettent en rien la discussion, la clarification ou encore la confrontation de 
pratiques et opinions différentes entre toutes et tous les enseignant·e·s, absolument essentielles 
pour apporter des réponses étayées et consolidées. Ces modalités sont, par exemple, l’envoi du 

Syndicat suisse des services publics – Groupe Enseignement 
 
Avenue Ruchonnet 45 case postale 1324 CH – 1001 Lausanne CCP 17-73084-5  
Tél. 021 341 04 10  Fax 021 341 04 19 vaud@ssp-vpod.ch  www.ssp-vaud.ch 



	 	Groupe Enseignement 
 
Avenue Ruchonnet 45 case 
postale 1324 CH – 
1001 Lausanne CCP 17-
73084-5  
Tél. 021 341 04 10 
 
Fax 021 341 04 19
 
vaud@ssp-vpod.ch 
 
www.ssp-vaud.ch 

lien à chacun·e qui répondra dans « son coin » ou encore la réponse apportée suite à des 
discussions entre la direction et les chef·fe·s de file. 
Nous soulignons enfin qu’il est possible pour une personne de répondre un nombre de fois 
illimitée à cette consultation, ce qui pose la question de la prise en compte ou non des réponses 
individuelles. 
 

2. Portée et contenu du Cadre général de l’évaluation 

2.1 Quelle est votre opinion quant au fait que le Cadre général de l’évaluation se focalise 

essentiellement sur l’évaluation sommative, à savoir sur les conditions de promotion, d’orientation, 

de réorientation et de certification, pour tous les élèves ? (excluant des considérations plus 

générales en lien avec l’évaluation, lesquelles pourraient être reprises dans d’autres publications à 

vocation indicative ou avec un statut de recommandations). 

 Plutôt favorable  

La demande de simplification du CGE a été formulée de longue date par le SSP-Enseignement. 
Pour nous, le document doit rester sur des éléments factuels et sur le cadre de l’évaluation, en 
particulier les conditions de promotion et d’orientation. 
Le CGE actuel contient de nombreux passages qui prescrivent des attitudes aux enseignant-e-s 
dans une mesure excessive et qui remettent finalement en cause les compétences 
professionnelles des enseignant-e-s. Tout élément prescrivant des attitudes professionnelles 
ou/et en lien avec le cahier des charges n’ont rien à faire dans une directive sur l’évaluation. 
Le SSP-Enseignement tient par ailleurs à revenir sur la parenthèse intégrée à la question : même 
si ces éventuels documents étaient explicitement publiés « à vocation indicative », ils pourraient 
être utilisés à mauvais escient contre les enseignant·e·s (notamment par certaines directions ou 
par certains parents); dans cette perspective, nous ne sommes pas favorables à la publication de 
tels documents. Si de tels documents devaient néanmoins voir le jour, nous demandons que 
leur forme et contenu soient négociés avec les organisations syndicales. Nous ajoutons encore à 
ce propos que nous considérons que, en matière de recommandations sur l’évaluation, c’est 
l’institut de formation, la HEP donc, qui devrait être référente en la matière. 
 

2.2 Dans un souci de concision, quelle est votre opinion quant à la suppression des encadrés citant 

le cadre légal et réglementaire dans le Cadre général de l’évaluation pour ne conserver, dans le 

texte, que la référence aux articles ?  

 Favorable 

C’est le SSP-Enseignement qui a fait cette proposition dans des prises de position concernant la 
LEO, toujours dans le souci de simplification. Nous proposons de mettre les articles de loi et de 
règlement dans une annexe en fin de document pour « ramasser » ce dernier.  
 

3. Système de groupes de disciplines ou à panier de disciplines 
À ce sujet, le SSP-Enseignement se demande au préalable si les propositions faites se basent sur 
des constats factuels et chiffrés, en particulier par rapport aux raisons d’échecs des élèves. Nous 
constatons quoi qu’il en soit qu’aucune statistique ne nous a été fournie quant aux implications 
des différentes propositions de changement de groupe de discipline, comme par exemple : qu’est-
ce qui est le plus favorable aux élèves? Quid également de l’orientation en fin de 8P en fonction des 
différentes propositions? 
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Concernant les systèmes de groupes :  
Le SSP-Enseignement avait demandé qu’une consultation à ce sujet opposant trois modèles (statu 
quo, deux groupes ou système à panier) soit menée, la situation actuelle étant, selon nous, 
insatisfaisante. La consultation menée ici reprend cette proposition et nous nous réjouissons donc 
d’avoir été entendu·e·s sur ce point. 
Pour le SSP-Enseignement, il s’agissait notamment de revoir la place des sciences (poids d’un TS 
de science par rapport à un TS de français) et de corriger le manque de considération du Groupe 
III. 
Plus précisément, le SSP rappelle et maintient sa proposition d’une alternative en reprenant l’idée 
des deux groupes : 
Nous proposons de rééquilibrer les groupes de disciplines par deux mesures :  
1. Les disciplines du groupe III seraient regroupées dans une seule moyenne du domaine des Arts. 
Le SSP y voit 3 avantages : rééquilibrer les disciplines en tenant compte du nombre d’évaluations, 
éviter l’effet semestriel du groupe III (disciplines souvent enseignées semestriellement) et rapatrier 
ces évaluations dans le groupe II afin de donner un vrai poids à ces disciplines aujourd’hui 
reléguées dans une ligue inférieure .  
2. Les Sciences de la nature seraient intégrées au groupe II. Le groupe I deviendrait alors le groupe 
des disciplines à niveaux et de l’option. Pour le SSP-Enseignement, ce modèle représente une 
importante simplification du système actuel et pourrait être appliqué à l’ensemble de la scolarité de 
manière identique. Simple et lisible, il permettrait de rééquilibrer les groupes et de réunir des 
disciplines qui ont un nombre similaire d’évaluations. Il repose sur une base factuelle et non pas 
sur une valeur subjective attribuée à chaque discipline.  
En résumé :  

• Groupe I (4 disciplines) : disciplines à niveaux (Français, Mathématiques et Allemand) et 
OS ou OCOM ;  

• Groupe II (5 disciplines) : Anglais, Histoire, Géographie, Sciences de la nature et Arts.  
 

4. Fréquence des évaluations 
4.1 Quelle est votre opinion quant à une diminution du nombre de travaux significatifs (TS) telle 

que proposée dans le tableau ci-dessus ?  

 Favorable 

Le SSP rappelle sa demande de longue date d’une diminution du nombre d'évaluations pour les 
disciplines à faibles dotations horaire (une période/semaine) dont notamment un minimum à 3 
pour l’année. Les propositions faites ici vont dans ce sens et le SSP-Enseignement s’en réjouit. 

La période dévolue aux évaluations du premier semestre est souvent plus courte que celle du 
deuxième semestre. En effet, la mise en route en début d’année prend quelques semaines et elle 
est ensuite amputée d’une ou deux semaines pour procéder aux opérations de fin de semestre 
(calcul des moyennes, conseils de classe,...). Cette situation inconfortable se produit y compris 
quand les deux semestres ont la même longueur (puisque la période dévolue aux évaluations est 
forcément plus courte que le semestre). Afin de rendre la règle du nombre minimal de notes par 
semestre possible, le CGE devrait être complété par une disposition prévoyant que la période 
dévolue aux évaluations du premier semestre est au moins aussi longue que celle dévolue aux 
évaluations du deuxièmeme semestre. 
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4.2 Quelle est votre opinion quant à la suppression de la notion de travaux assimilés (TA) dans 

l’évaluation sommative ? (ils pourraient être maintenus dans un contexte d’évaluation formative)  

 Défavorable  

Le SSP-Enseignement s’oppose à cette proposition; il paraît en effet essentiel que cet outil puisse 
continuer à être utilisé par les enseignant·e·s qui le souhaitent. Nous pensons tout 
particulièrement aux langues, où la nécessité que les élèves apprennent le vocabulaire et que ces 
connaissances puissent être testées paraissent particulièrement utiles. 
 

4.3 En cas de maintien de la notion de TA, quelle est votre opinion quant au fait que le Cadre 

général de l’évaluation fixe des fourchettes dans lesquelles doit être compris le nombre de travaux 

(ETA) composant un TA ?  

 Défavorable  

Le SSP-Enseignement défend un statu quo sur ce point. 
 

5. Programme personnalisé 
5.1 Quel degré d’autonomie des établissements scolaires préconiseriez-vous en matière de 

programmes personnalisés ?  

Le SSP demande en premier lieu une clarification et, plus généralement, une simplification du 
chapitre 5. Il s’agit en particulier de clarifier les différences entre aménagement et adaptation 
(programme personnalisé), car aujourd’hui les interprétations quant à l’évaluation des élèves à 
besoins particuliers semblent être au moins aussi nombreuses que les établissements scolaires. 
Ceci engendre forcément de profondes inégalités. Ce qui doit cesser. 
Au sujet des programmes personnalisés (PP), nous demandons qu’il soit notamment précisé :  
De quoi il s’agit exactement (que faut-il pour le définir)? Quel est le statut de la note pour un·e 
élève sous PP? Où se situe le seuil de réussite ? Quel impact sur la promotion/l’orientation/la 
certification? Comment cette évaluation est-elle gérée ? 
Enfin, il est nécessaire que le concept 360° soit pris en compte dans la réécriture de ce chapitre 
en particulier. 
Quant au degré d’autonomie des établissements, la formulation nous paraît trop ambiguë pour 
nous déterminer. 
 

5.2 Quelle est votre opinion quant à la fixation de règles communes à l’ensemble des 

établissements en termes de durée des programmes personnalisés, en référence à l’art. 104 al. 3 

LEO ? (« Le programme personnalisé est régulièrement réadapté en fonction de la progression de 

l’élève. »)  

 Plutôt favorable 

Le SSP-Enseignement est favorable à cette mesure, dans la mesure ou les conditions de mise en 
œuvre d’un programme personnalisé sont claires. 
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5.3 Dans le cas où de telles règles seraient fixées, dans quelles limites définiriez-vous le rythme de 

réadaptation d’un programme personnalisé ?  

Tous les ___ à ___ mois.  

 Il paraît au SSP-Enseignement qu’une réévaluation au semestre serait cohérente et en 
phase avec les différents processus d’évaluation.  

 
5.4 Quelle est votre opinion quant au fait que le département produise un document-type pour la 

mise en place d’un programme personnalisé ?  

 Le SSP-Enseignement ne prend pas position sur cette question car sa réponse dépendra 
notamment du contenu et du statut de ce document. 

 
5.5 Dans le cas où le département produirait un tel document, quelle est votre opinion quant au 

caractère de son utilisation ?  

 Le SSP-Enseignement ne prend pas position sur cette question car sa réponse dépendra 
notamment du contenu et du statut de ce document. 

Commentaire concernant les questions 5.4 et 5.5 :  
Le SSP-Enseignement souhaite qu’il soit précisé explicitement que c’est l’enseignant·e spécialisé·e 
qui propose un PP en collaboration avec les enseignant·e·s régulières/réguliers de la classe. 
 

5.6 Si la mise en place de programmes personnalisés devait être limitée à certaines disciplines, 

laquelle des propositions ci-dessous choisiriez-vous ?  

 Aucune limitation. 

Le SSP-Enseignement ne voit aucune raison pour limiter les disciplines pour lesquelles un 
programme personnalisé peut être mis en place. 
 

5.7 Quelle est votre opinion quant au fait que l’élève qui a été durablement exempté d’une ou 

plusieurs disciplines au cours du degré secondaire I (excepté le français et les mathématiques) 

puisse obtenir le certificat de fin d’études secondaires ? (durablement = plus d’une année)  

 Favorable 

Une base claire est nécessaire pour définir sous quelles conditions l’octroi du certificat est 
possible. Pour le SSP-Enseignement, le critère fondamental devrait être le fait d’avoir suivi jusqu’en 
11e un enseignement en FRA et MAT (donc suppression possible notamment de l’allemand). 
L’élève qui a été exempté·e d’une ou plusieurs disciplines doit pouvoir avoir son certificat, avec un 
document annexe qui explique ce qui a été fait. En effet le SSP-Enseignement regrette que les 
certificats liés à un programme personnalisé insistent sur les éléments qui ont été supprimés 
plutôt que sur la valorisation des compétences développées en lieu et place des enseignements 
supprimés. Nous demandons donc que l’annexe du certificat mette en avant les compétences 
travaillées en remplacement d’une discipline afin de permettre à l’élève de faire valoir celles-ci. 
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5.8 Si le nombre de disciplines faisant l’objet d’une exemption devait être limité pour permettre 

l’obtention du certificat de fin d’études secondaires, à combien de disciplines fixeriez-vous cette 

limite ?  

 Dans certaines situations, l’exemption d’une, deux ou trois disciplines voire plus peuvent 
se produire, aussi pour des raisons parfaitement justifiées. Celles-ci étant néanmoins  ultra-
minoritaires , le SSP-Enseignement demande que de telles situations soient  évaluées et 
réglées au cas par cas.  

 
6. Devoirs à domicile 

Le cadre légal prévoit des règles communes à l’ensemble des établissements en matière de devoirs 
à domicile.  
Se pose la question du niveau de granularité à donner à de telles règles, tout en offrant aux 
établissements une marge de manœuvre favorisant une mise en œuvre en adéquation avec leur 
contexte local.  

 

LEO Art. 73 Devoirs à domicile  

1. Dès la 3ème année, les enseignants donnent aux élèves des devoirs à effectuer hors du temps 

d’enseignement prévu à la grille horaire, conformément aux directives du département.  

2. En début d’année scolaire, les enseignants communiquent ces directives aux parents.  

 

RLEO Art. 59 Devoirs  

1. Les devoirs donnés par les enseignants respectent les critères suivants :  

a. ils sont préparés en classe ;  

b. ils peuvent être effectués sans aide par les élèves ;  

c. ils incitent à l’autonomie et à la responsabilisation ;  

d. ils servent à consolider des apprentissages effectués en classe ;  

e. ils sont vérifiés régulièrement par les enseignants.  

2. Les établissements veillent à l’harmonisation des pratiques. Au degré secondaire, ils veillent 

également à une bonne coordination entre les enseignants en charge des mêmes élèves.  

3. Les devoirs sont annoncés aux élèves au moins deux jours à l’avance, spécificités horaires 

réservées.  

4. Il n’est donné aucun devoir pour le lundi et pendant les congés ou les vacances scolaires.  

 Comme déjà exprimé à de multiples reprises, lors de diverses séances, groupes et sous-
groupes de travail, le SSP soutient la suppression pure et simple des actuels alinéas 3 et 4 
et demande l’ajout d’un nouvel alinéa (3): « il n’est donné aucun devoir du vendredi pour le 
lundi » 

 
6.1 Quel degré d’autonomie des établissements scolaires préconiseriez-vous en matière de devoirs à 

domicile ?  

 La liberté est laissée à chaque enseignant·e dans le cadre du respect de l’article RLEO 59. 
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6.2 Quelles durées moyennes indicatives préconiseriez-vous pour les devoirs à domicile, par cycle ou 

demi-cycle ? (nombre d’heures par semaine)  

3e et 4e années : ___  
5e et 6e années : ___  
7e et 8e années : ___  
9e, 10e et 11e années : ___  
Rac1, Rac2 : ___  

 Le SSP-Enseignement soutient que le travail à domicile renforce les inégalités sociales et 
devrait donc être fortement limité ; par ailleurs, le SSP estime important que les enfants 
disposent de temps pour pouvoir se consacrer à d’autres activités que des devoirs afin de se 
développer et s’épanouir par ce biais là également. Il ne faudrait donc pas qu’elles·ils doivent 
consacrer un temps exagéré à faire leurs devoirs.  

 
7. Autres commentaires (liés à la question de l’évaluation) 

Au sujet des ECR  
Le SSP rappelle qu’il défend une diminution du nombre d’ECR en 6P et 10S, par exemple en 
effectuant un tournus des disciplines.  
 
Certificat  de fin de scolarité 
Le SSP est favorable à la suppression de l’examen d’anglais pour les VG (différence de niveaux trop 
importante). 
Il soutient également que la moyenne avant examens en 11S soit calculée au dixième (comme 
pour les ECR de 8P). 
 
Chapitre 11 sur les relations avec les familles  
Il doit être grandement simplifié et s’en tenir aux éléments liés à l’orientation.  
Quid des parents séparés (par exemple : quelles informations liées à l’évaluation du travail d’un 
élève peuvent/doivent être transmises) ? 
Comment tenir compte et intégrer les familles arc-en-ciel ? 
 

 

En vous remerciant d'avance de l’attention portée à nos positions, nous vous présentons, 
Monsieur le Directeur général, nos meilleures salutations. 

 
Pour le SSP-Enseignement 

 
Cora Antonioli Raphael Ramuz 

Présidente Secrétaire 
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